Intervention aux Assises régionales pour l’emploi de Rhône Alpes organisées par le PCF

Saint Etienne, le 27 janvier 2007

F. Boccara

Je voudrais insister sur la portée politique de ces Assises régionales pour la sécurisation de l’emploi et de la formation. Elles font partie de la campagne présidentielle du PCF. D’ailleurs l’engagement de sécuriser, progressivement mais radicalement, l’emploi et la formation constitue un des 15 engagements majeurs de la candidate Marie-George Buffet dans la campagne présidentielle.

Les Assises visent 3 choses : une co-élaboration citoyenne et sociale d’un projet de loi, une bataille d’idées et — surtout — un appui à la mobilisation pour des transformations radicales, précises et efficaces.

( Il s’agit de rendre incontournables un certain nombre d’enjeux décisifs pour la campagne et pour la suite.

1) Quelques mots sur le contexte et les enjeux

Chômage, délocalisations, services publics, sont au cœur des exigences des gens. Un récent sondage publié par l’Humanité l’a encore montré.

Dans ce contexte, l’idée de sécurisation est agitée par tout le monde mais avec beaucoup de démagogie, de vide, voire de perversité.

De ce point de vue, ce ne sera pas comme en 2002. La bataille s’est aiguisée, nos idées ont avancé, tout le monde est dessus.

Sarkozy parle de « mettre le travail au centre », de sécuriser les parcours professionnels, de garantir les salaires en cas de perte d’emploi — mais seulement les bas salaires…

Dans le même temps s’enracine et s’étend la précarité, par les décisions mêmes de ce gouvernement et par les gestions patronales, se durcissent les contraintes poussant à la mise au travail à n’importe quelles conditions et aux salaires les plus bas.

Ségolène, quant à elle, parle de sécurité sociale professionnelle, reprenant la formule de la CGT. Mais quand elle en explicite le contenu devant les ouvrières d’ARENA, c’est pour dire qu’il s’agit d’accepter les suppressions d’emploi du groupe, de maintenir pendant un an le revenu des ouvrières et de les « accompagner » dans la recherche d’un emploi. Merci beaucoup !

Cherchez la différence avec le contrat de transition professionnelle, suite  du traitement social du chômage.

Et avec quoi, d’ailleurs, financerait-on cela ? 

Avec le même argent qu’actuellement ? Sans changer les cotisations sociales des entreprises ? Le même budget que l‘assurance chômage actuelle ? Alors cela ne pourra pas aller chercher bien loin.

Car la sécurisation de l’emploi et de la formation, ce n’est pas accompagner les transitions emploi-chômage sous prétexte de déboucher (quand ?) sur un hypothétique emploi en prenant pour données intangibles les décisions des entreprises et la quantité et le contenu des emplois existants.

Donc, assaut de promesses et de démagogie. Mais pas demise en cause des politiques économiques de baisse du coût du travail, ni des principes des gestions des entreprises : la sacro-sainte rentabilité !

Mais, quand même, aspiration au cœur de la campagne. Voyons bien cela.

Il nous faut prendre appui sur cette grande aspiration, populaire à tous les bouts du monde du travail et de la création, et qui unifie toutes les couches sociales. Je veux dire l’aspiration à la sécurisation de l’emploi comme un élément central de la sécurisation des vies de chacune et chacun. Et l’aspiration à une promotion et au développement de soi, avec la formation.

Car ce n’est pas parce qu’une idée juste est l’objet d’une démagogie éhontée qu’il faut la rejeter. Bien au contraire : profitons du champ ouvert.

Pour faire une comparaison : ce n’est pas parce que la grande idée d’un monde de paix est agitée par les va-t-en guerre et les milieux bellicistes qu’il faut la rejeter, bien au contraire !

Eh bien pour la sécurisation de l’emploi et de la formation, c’est la même chose. Investissons le champ de façon audacieuse, précise et radicale ! La grande mobilisation contre le CPE — rassembleuse et porteuse d’unité — n’est pas loin. Pour nous, la page ne doit pas être tournée. L’exigence de sécurisation, d’insertion, de développement de toutes et tous reste entière.

2) Un mot sur le fond des choses

Face aux promesses et à la démagogie, nous voulons mettre en avant — et faire percevoir — le besoin de pouvoirs nouveaux aux différents niveaux, et de moyens financiers étendus et nouveaux eux aussi. De l’entreprise à l’Etat, des territoires aux institutions européennes et internationales, voire mondiales.

Cela rejoint d’ailleurs la préoccupation populaire de mettre en cause le pouvoir des actionnaires et des marchés financiers. On peut aussi observer certaines réactions syndicales aux vœux de Chirac proposant de financer la sécurisation par une baisse (oui une baisse !) de l’impôt sur les sociétés ! la CGT mais aussi JC Mailly, pour Force Ouvrière, lui ont répondu en substance « non seulement cela ne fait pas le poids, mais en plus c’est contradictoire avec l’objectif ».

Voyons aussi le rejet de plus en plus populaire des exonérations de cotisations sociales. Rejetées dans leur principe même.

Bien entendu ce rejet est l’objet de 2 récupérations symétriques : supprimer toute aide aux entreprises, mais alors c’est supprimer aussi beaucoup de leviers ; ou comme Ségolène Royal et François Hollande : conditionner les exonérations à des créations d’emploi, et en passant étendre encore ces exo. Mais que va-t-on conditionner. Que va-t-on vérifier ?

Que les emplois aidés sont effectivement sous payés ? Qu’ils se substituent vraiment à d’autres emplois ? Les économistes ont inventé d’ailleurs pour ce genre de mécanisme le terme de « trappe à bas salaires », c’est dire.

On connaît pourtant les résultats de cette orientation. Je vous livre deux chiffres parmi d’autres.

A présent les entreprises (non financières) paient bien plus de dividendes et de charges financières d’emprunt, c’est à dire de charges du capital, que de cotisations sociales employeurs : d’après l’Insee 224,3 Mds d’euros en 2005 contre 128,1 Mds d’euro pour les cotisations sociales effectives. Presque le double. Et ceci pour des dépenses, largement parasitaires, incomparablement moins utiles que celles financées par les cotisations sociales !

Le grand patronat peut être content, mais les entreprises, elles, sont étranglées par ces coûts du capital.

23 Mds d’argent public servent actuellement à compenser auprès de la Sécu les exonérations de cotisations sociales !

Un fonds pour agir

En utilisant autrement ces 23 Mds d’euros à autre chose : à abaisser les charges du capital, et pas les charges sociales, ceci de façon sélective, pour les prêts de banques aux investissements qui créent et développent l’emploi et les qualifications, en prenant en charge tout ou partie des intérêts, ce sont jusqu’à 460 Mds d’investissements qui pourraient être réalisés
. Soit presque le triple de l’investissement actuel des entreprises, en France (164 Mds). Et donc ainsi largement tripler les créations d’emploi, sans même parler de leur contenu et des qualifications. 

Ainsi, non seulement les fonds publics serviraient à baisser les charges du capital, mais aussi à accroître les dépenses salariales, sociales, de formation et de recherche. Car ils agiraient sur les banques en les amenant à prêter ces sommes d’argent pour des projets efficaces, utiles et développant l’emploi en qualité et en quantité. Ils agiraient sur les entreprises, en les obligeant ainsi à une autre utilisation de leurs profits : en remboursant les emprunts elles utilisent leurs profits pour ces dépenses créatrices d’emploi et d’activités utiles et non pour la spéculation ou les délocalisations.

C’est l’idée sur laquelle repose la proposition d’un Fonds National pour l’Emploi et pour la Formation, articulé avec des Fonds régionaux, comme il s’en développe de façon embryonnaire dans certaines régions à majorité de gauche sous l’impulsion des élus communistes. Il est nécessaire d’en faire un élément majeur du projet de loi.

Comme vous l’avez bien vu en Rhône-Alpes, puisque les organisations syndicales sont parties prenantes, il constituerait une institution nouvelle d’action mais aussi de suivi des réalisations, avec la possibilité d’annuler toout ou partie de la bonification passée ou restant à courir, en fonction du respect des engagements, avec l’impication des travailleurs, des usagers et des élus. Il pourrait être saisi et activé par le « terrain » dans le cadre de la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC) mais aussi à l’appui de contre-propositions à des plans « sociaux » ou à des délocalisations. Il aurait vocation à constituer un des leviers de la politique industrielle.

Il s’articulerait avec un pôle public bancaire et financier à construire à partir de la Banque Postale et de la Caisse des Dépôts, et à étendre par des nationalisations nouvelles. 

Bien sûr le financement de la sécurisation comprend aussi des cotisations sociales nouvelles, étendues aux profits financier (par opposition aux profits d’exploitation) et modulées à la hausse pour les entreprises qui précarisent l’emploi et le font reculer ; une réforme de la fiscalité sur les entreprises concernant tant l’impôt sur les sociétés que la taxe professionnelle ; une réforme de l’ISF qui devrait concerner le patronat en y incluant les placements financiers et les biens dits « professionnels » qui sont en réalité les biens détenus dans des entreprises ; ainsi qu’une réforme de la fiscalité des ménages, plus juste et plus progressive en faisant reculer la TVA et la CSG, et en rendant l’impôt sur le revenu vraiment progressif et efficace en imposant vraiment les revenus du capital (actions, obligations, etc.) nettement plus que ceux du travail.

Le sens de la bataille à mener est de mettre en avant le besoin de pouvoirs nouveaux, notamment sur les entreprises et sur l’argent.

C’est à dire sur les gestions, sur l’utilisation des profits, mais aussi sur les fonds publics et sur le crédit — avec le Fonds national, avec un pôle public bancaire, et avec la transformation profonde de la Banque Centrale Européenne, de ses missions, et de ses règles d’action. BCE si populaire, rappelez-vous, dans les meetings du NON au traité constitutionnel européen quand il s’agissait de la siffler.

**

Car relier objectifs sociaux ambitieux et exigence de moyens et pouvoirs nouveaux est un enjeu au cœur de la campagne et des luttes, présentes et à venir.

Cela de façon à rendre incontournable ces questions et à susciter les réflexions suivantes :

· « ceux qui ne parlent des pouvoirs sur les entreprises et les gestions tiennent des discours bidons »

·  « ceux qui ne parlent pas argent, argent des banques et pouvoirs dessus, utilisation des profits, font de la démagogie ! ».

Nous voulons briser le consensus droite-gauche sur la baisse du coût du travail ! 

Nous voulons briser le consensus de silence sur les  gestions ! 

Cela suffit de nous faire croire que les seules variations possibles se feraient sur la façon de faire passer la pilule du « tout pour la rentabilité », sur la façon de l’accompagner : plus ou moins libéral et plus ou moins social. Mais toujours en accompagnant le mouvement.

Il s’agit aussi de tous les pouvoirs à conquérir sur les services publics : ceux de l’emploi, ceux de la formation professionnelle, de la formation initiale, de l’information, du diagnostic social, économique et financier jusqu’au crédit. Il s’agit de leur transformation profonde, dans leur critères de fonctionnement et dans leurs buts, de pouvoirs à conquérir sur les dispositifs d’insertion plus ou moins territoriaux ainsi que sur les institutions d’Etat et des pouvoirs d’action à conquérir à portée des territoires.

3) Sur la « méthode »

J’en viens à la méthode.

Deux choses.

D’abord il ne s’agit pas de mettre en place un système tout fait de Sécurité d’Emploi ou de Formation du jour au lendemain, parachuté d’en haut.

Il s’agit d’une perspective longue, graduelle et radicale. Longue parce que radicale. Et qui d’ailleurs ne peut se limiter à la France.

C’est pourquoi nous avançons l’idée d’une sécurisation sociale, comme un processus mais avec des principes forts d’éradication du chômage et de la précarité : contre l’insécurisation, la sécurisation ; contre la flexibilité et le rejet, une mobilité de promotion et d’inclusion, grâce à des moyens et des pouvoirs nouveaux, notamment sur les entreprises et sur l’argent.

C’est bien une grande ambition révolutionnaire de dépassement du marché du travail où les capacités des travailleurs sont considérées comme des marchandises qu’on achète, qu’on s’approprie, qu’on vend et qu’on rejette.

Et c’est cette exigence qui sourd de notre société. Il est grand temps de commencer.

D’où notre proposition d’élaborer une loi de « sécurisation sociale », en écho et en réponse à la loi de « modernisation » sociale de Jospin, et à celle de « cohésion » sociale de Sarko-Villepin.

( Deuxième point de méthode, et j’en finis par là.

Nous nous plaçons dans un processus de co-élaboration de ce projet de loi, avec des Assises dans chaque région et des Assises nationales les 23 et 24 février, auxquelles Marie-George participera.

C’est parce que nous voulons tout à la fois enrichir les choses mais aussi mobiliser à partir de la loi, enraciner les exigences et la prise en main par les gens au plus près d’eux, en prenant notamment appui dans leur région.

Nous voulons co-élaborer avec les citoyens, avec les associations, avec les jeunes, avec les forces progressistes, avec les anti-libéraux, avec les syndicalistes.

Disant cela, il ne s’agit pas d’empiéter sur le rôle et l’indépendance de chacun.

Bien au contraire.

Car il ne s’agit pas d’élaborer les propositions du PCF — c’est de sa responsabilité. Et il est hors de question de demander à un syndicaliste de le faire en tant que tel. 

En revanche pour élaborer la loi, un projet de loi, sur un tel sujet, oui, il est indispensable que les syndicalistes — en toute indépendance — y prennent part en tant que tels. 

Cette participation à l’élaboration est d’ailleurs au cœur de nos propres propositions, de notre vision d’une 6ème république, participative, d’intervention, de co-élaboration, de non délégation, et où les questions des pouvoirs de l’entreprise, de l’argent et de l’accès aux services publics ne sont pas en-dehors du champ des institutions politiques, tout à la fois publiques et sociales.

**

En conclusion, pour nourrir le travail de « synthèse » à partir des ateliers, permettez-moi de préciser encore un peu l’esprit de ce que pourrait être un tel projet de loi. Car on co-élabore beaucoup mieux avec une base de travail, des éléments de projet, à critiquer, à développer, enrichir, ou à remettre en cause.

On pourrait avoir en tête une loi-cadre, de façon à tenir une cohérence indispensable entre objectifs sociaux, moyens financiers et pouvoirs nouveaux. Elle pourrait articuler 5 parties (cf. le texte disponible de Paul Boccara sur les « cinq actes »).

· Une partie générale sur les principes (sécurité, mobilité de promotion, …)

· Une partie sur les contrats de travail, de sécurisation (CDI ,…) au lieu de la précarisation actuelle

· Une partie sur les entreprises, leurs obligations, les incitations et les pouvoirs sur elles

· Une partie sur les institutions publiques et sociales de sécurisation de l’emploi et de la formation

· Une partie sur l’argent et les moyens financiers (fonds publics, crédit et banques, critères de gestion, incitations/pénalisations)

Il reste tout un travail à faire. Notamment à voir comment tenir compte au niveau national de la remontée des débats dans les différents ateliers et Assises régionales.

Car si la grande question est bien celle de l’appropriation des exigences par les principaux intéressés, c’est à dire la question des luttes et des mobilisations, les luttes doivent amener à mesurer à quels obstacles on se heurte, à quel(s) pouvoir(s) on s’affronte. C’est à dire que ce sont aussi les lois qui font les pouvoirs et les moyens d’intervention.

Un tel projet de loi n’est certes rien sans luttes mobilisation, explications politiques.

Mais imaginons aussi et faisons sentir, dans le moment politique actuel, l’appui qu’une telle loi pourrait apporter aux luttes et aux mobilisations populaires présentes et à venir.

Et, dans la foulée des présidentielles, montrons l’importance de députés porteurs d’une telle orientation et d’un tel projet.

� Avec un taux à 5% et des emprunts intégralement bonifiés, c’est à dire l’intégralité des 5% pris en charge, une dépense publique annuelle de 23 Mds en bonification donne 23 Mds / 5% = 460 Mds d’investissement bonifiés par « effet de levier ». Cela nécessiterait en complément un fonds de garantie pour les emprunts éventuellement non remboursés (faillites, etc.).





